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INTRODUCTION  

 
La paix et la sécurité sont indispensables au développement durable. La sécurité est un service de la 
gouvernance qui est primordial ; il est exigible par et pour tous, même dans les conditions de moindre 
développement.  
 
/ŜǘǘŜ ŜȄƛƎŜƴŎŜ ǊŜƴǾƻƛŜ Ł ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜ ǉǳƛ ƭǳƛ ŘƻƴƴŜ ƭŞƎƛǘƛƳƛǘŞ Ŝƴ ƳşƳŜ ǘŜƳǇǎ ǉǳΩƛƭ 
définit les normes, formes, ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŜŦŦƛŎƛŜƴǘŜ Ŝǘ ŘǳǊŀōƭŜΦ    
La réforme du secteur de sécurité vise à réaliser de manière continue et durable les ajustements de la sécurité 
à la démocratie1 Φ /ΩŜǎǘ ƭŀ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜ ǉǳƛ ƻǊƎŀƴƛǎŜ Ŝǘκƻǳ ǊŞƻǊƎŀƴƛǎŜ ƭŀ sécurité. La Réforme des Systèmes de 
Sécurité (RSS) ǇǊƻŎŝŘŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜΦ 9ƭƭŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ Ł ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŜŦŦicience et le développement de la 
sécurité dans un cadre de gouvernance démocratique. Mais elle vise aussi à mettre la sécurité au service du 
développement économique et social. 
 

I-ENJEUX DE LA REFORME DES SYSTEMES DE SECURITE  

 
1-1 Un processus politique et  pas unique ment technique  ayant pour enjeu la démocratie et le 
 développement   
 
La sécurité est en effet universellement un enjeu politique ; elle constitue aussi un service attendu de toute 
gouvernance politique.  

 
1-1-1 Sécurité, État de droit et démocratie 
 

La réforme du système de sécurité vise à ƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭ ǎŞŎǳǊƛǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜ : 
 

Á Ŝƴ ƘŀǊƳƻƴƛŜ ŀǾŜŎ ƭΩÉtat de droit, ƭŀ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜΣ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ la sécurité 
humaine ; 

Á en situation ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ populations, des institutions étatiques 
et du territoire dans une perspective de paix et de développement. 
 
1-1-2 Sécurité et développement 
 

La RSS ressort ŀǳǎǎƛ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ƎƭƻōŀƭŜ ǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƭŜǎ ŎƻǊǊŞƭŀǘƛƻƴǎ entre sécurité et 
développement. Dans ce cadre, la GDSS (Gouvernance Démocratique du Secteur de Sécurité) doit permettre 
de procéder en permanence à des arbitrages pour éviter, sur le plan budgétaire, une allocation déséquilibrée 
et disproportionnée de moyens et ressources à la sécurité ou (à un de ses secteurs) des ressources nationales 
matérielles, au détriment du développement au service des populations. 
 

                                                           
1
 [ΩƛƴǾŜǊǎŜ ǉǳƛ ŀ Ǉǳ ǎŜ ƴƻǘŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ǘŜǊǊƻǊƛǎƳŜΣ ŜȄǇƻǎŜ Ł ŘŜǎ ŘŞǊƛǾŜǎ ǎŞŎǳǊƛǘŀƛǊŜǎ ; lΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜƴŀŎŜǎ 

peut légitimement fonder non pas une stratégie mais plutôt des mesures de restriction. Toutefois celles-ci ne doivent pas se transformer en formes durables de 
privation de droits libertés et droits démocratiques. 
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Un bon système de sécurité constitue un atout certain pour le développement, car comme le souligne le 
CAD/OCDE : « Les systèmes de sécurité ne permettent pas uniquement de réduire les risques de conflits. Ils 
ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ŘŜǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ ŦŀǾƻǊƛǎŜƴǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ 
ŜŦŦƛŎŀŎŜǎΣ ƻōŞƛǎǎŜƴǘ ŀǳȄ ǊŝƎƭŜǎ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǊŜǎǇŜŎǘŜƴǘ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ compte.»2 
 

1-1-3 Sécurité et pouvoir politique 
 

Dans le contexte des États africains, la sécurité revêt un caractère non seulement politique mais aussi très 
sensible au niveau de la gouvernance. De par la vision dont procèdent son statut politique et son organisation, 
la sécurité y est quasi exclusivement ǳƴŜ ŀŦŦŀƛǊŜ ŘΩÉtat et touche fondamentalement au ŎǆǳǊ Řǳ pouvoir 
politique. 
 
Les exigences normatives de transparence et de contrôle démocratique y sont facilement perçues comme des 
intrusions et des atteintes au caractère censé être substantiellement secret de la sécurité. De nombreux 
parlementaires issus de partis politiques ŀǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ŀŎŎŜǇǘŜƴǘ Ŝǘ ŘŞŦŜƴŘŜƴǘ ƭΩƛŘŞŜ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ 
comme un domaine sensible réservé à un cercle restreint de décideurs. Comme telle, la sécurité leur semble 
devoir échapper totalement ou largement aux exigences de contrôle de légalité et de régularité concernant les 
dépenses aussi bien que les orientations, ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ et les actions. 
 
De telles perceptions indiquent ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ǉǳƛǇǊƻǉǳƻǎ sur la compréhension de la gouvernance 
démocratique de la sécurité ; mais cela rend aussi compte de la perǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘΩƻōǎǘŀŎƭŜǎ sérieux en matière de 
conception de la sécurité qui en fait, au niveau de bons ƴƻƳōǊŜǎ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜs impliqués dans la 
gouvernance, une réalité à part cloisonnée par rapport au système démocratique. 
 
1-2 )ÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÄÅ ÌȭÏ×ÎÅÒÓÈÉÐ3 et du leadership interne  
 
[ŀ wŞŦƻǊƳŜ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀns un cadre démocratique et ne peut pas politiquement 
ǎΩƛƳǇƻǎŜǊΣ se déciŘŜǊ Ŝǘκƻǳ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ŘŜ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ. La forte implication de la communauté internationale 
dans la gestion des conflits et son accompagnement du post-conflit se traduisent aussi par sa présence sur le 
terrain de la réforme du système de sécurité. Les initiŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ǊŞŦƻǊƳŜ ƛƳǇǳƭǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ Ŝǘ 
ƭŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ Ŝƴ DǳƛƴŞŜ .ƛǎǎŀǳ ŀǾŜŎ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /959!h ŘƻƛǾŜƴǘ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ un ownership des 
décideurs et acteurs de ce pays. 9ǘ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŘƛǾŜǊǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ȅ Ŧƻƴǘ ŞǾŜƴǘǳellement 
obstacle.   

 
Sur ce plan, les positions du CAD et de tous les pays membres dŜ ƭΩh/59 ǎƻƴǘ ǎŀƴǎ ŀǳŎǳƴŜ ambiguïté. Même 
quand elle semble impulsée et/ou encouragée et soutenue par des partenaires au développement, la réforme 
du système de sécurité y compris le secteur judiciaire, nécessite une appropriation stratégique et une 
conduite politique interne par les décideurs et acteurs concernés au premier chef. Il fŀǳǘ ǉǳΩƛƭǎ en veuillent 
vraiment pour que la RSS ait un sens et des chances de réussite. 
 

                                                           
2
 Lignes directrices du CAD sur la réforme des systèmes de sécurité et la Gouvernance.2005 ;  CAD/OCDE ; Paris. 

3
  5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!/DI à Bamako en mars 2008 pour le CAD sur ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ Řŀƴǎ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩ!ƛŘe, ƭŜ ŎƻƴŎŜǇǘ ŘΩ «auto-

détermination» a été  mis en avant  par les représentants de la société civile du Mali qui le proposaient à la ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭΩƻǿƴŜǊǎƘƛǇ ǎǳǇǇƻǎŀƴǘ une externalité initiale de 
ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜΦ [ΩƛŘŞŜ ŘΩŀǳǘƻ-détermination a toutefois déjà une utilisation historico-politique qui peut parasiter et fausser le dialogue politique sur des enjeux plus 
focalisés de coopération en matière de sécurité et de développement.    

http://www.oecd.org/dataoecd/8/37/31785341.pdf?contentId=31785342
http://www.oecd.org/dataoecd/17/16/41401019.pdf
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Ainsi la communauté internationale, et Ŝƴ ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜ ƭŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ Ŝǘ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ, a-t-elle beau 
jeu de se mobiliser pour la RSS en Guinée Bissau -ce qui est une excellente opportunité pour ce pays- il ƴΩŜƴ 
demeure pas moins que le facteur décisif réside dans la motivation, ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ƭΩŀppropriation 
du processus par les acteurs internes du pays eux-mêmes. [ΩŀǇǇǳƛ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Ŝǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ƴŜ ǊŜƳǇƭŀŎŜ pas et 
ne supplée pas à la dimension politique qui, elle-même, met principalement eƴ ƧŜǳ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭΩÉtat 
Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǎƻŎƛƻǇƻƭƛǘƛǉǳŜΦ 
 
[ΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩune réforme par les acteurs est un élément clé pour sa réussite dans la durée. La motivation et 
ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ƳŀƴƛŦŜǎǘŜ ŘŜ ŎŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ǎΩŀǇǇǳȅŜr sur les drivers of change. 
Les techniciens ƴΩƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ŀƛŘŜǊ à répondre à la question du comment.   

 
Au final, lŜ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƴƧŜǳ ǎŞŎǳǊƛǘŀƛǊŜ et des transformations y afférent comporte plusieurs 
aspects qui sont liés, notamment : 
 

Á La nŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩÉtat par qui et aussi pour qui -mais pas exclusivement-  la sécurité est conçue et 
délivrée comme service ; 

Á La vision de la sécurité sous-jacente ou explicite ;  
Á Le leadership et les acteurs ; 
Á [ΩΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘifs ; 
Á Les réponses développées face aux défis structurels, conjoncturels et ponctuels dans le 

domaine sécuritaire. 
 
La Réforme des systèmes de sécurité requiert, par ailleurs, une bonne compréhension et une prise en compte 
rigoureuse du contexte national et régional. 

 

¶ Quel est donc ce contexte ? Quelles  en sont les données structurelles déterminantes pour le système de 
sécurité ? Quels  sont  ses contraintes et ses  principaux défis ? 

¶ Quels sont les acquis qui peuvent faciliter et contribuer à une gouvernance démocratique et une 
ǊŞŦƻǊƳŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ? 

 
 
 
 
 

II - CONTEXTUALISATION DE LA R33 %. !&2)15% $% ,ȭ/5%34 : CONTRAINTES  ET 

FRAGILITES  

 
 2-1 Les contraintes structurelles   

 
2-1-1 Économiques et sociales  
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Á Croissance  restée insuffisante (PIB de 5%) au niveau régional. Près de 50% de la population vit en 
dessous du seuil de pauvreté Ŝƴ ŘŞǇƛǘ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ dans beaucoup de pays de 
la région. 
 

Á La pauvreté sera probablement tendanciellement aggravée par les impacts du double choc des crises 
alimentaire et financières qui ont respectivement affecté des zones de la sous-région et les pays 
ŘƻƴŀǘŜǳǊǎ ŘΩŀƛŘŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ /Ŝǎ ŎǊƛǎŜǎ ǇǊƻǾƻǉǳŜƴǘ ŘŜǎ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ǾƻƛǊŜ ŘŜǎ 
émeutes entraînant de fréquentes confrontations entre des «  ŦƻǊŎŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ » et des segments 
ƭŀōƻǊƛŜǳȄ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎŀƴǎ ŜƳǇƭƻƛ aux niveaux des populations. 
 

 2-1-2 Démographique s  
 

Á Une population très jeune et en forte croissance : près de 60% population a moins de 30 ans avec un 
taux de croissance démographique annuelle de 2,5%. Près de 45% a moins de 15 ans. On retrouve 
régulièrement les jeunes et les enfants massivement impliqués dans les crises (sociales et politiques) et 
les conflits armés comme acteurs et comme victimes de violence y ŎƻƳǇǊƛǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŜƴŦŀƴǘǎ-soldats. 
La composition démographique de la région est fort importante en matière de dé défense et de 
ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘΩautant que, comme partout ailleurs, la jeunesse est le vivier ŘŜ ƭΩŀǊƳŞŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŦƻǊŎŜǎ de 
sécurité. La qualité de sa formation et son civisme ǉǳŜ ƭΩÉcole a la charge de développer, est 
importante pour le renforcement de la discipline et des valeurs républicaines au sein des forces 
armées. 
 

Á 5Ωǳƴ ŀǳǘǊŜ ŎƾǘŞΣ Řŀƴǎ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ ǎƻŎƛŞǘŞǎ, ŦŀǳǘŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ, on aspire à envoyer les 
ƧŜǳƴŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǊƳŞŜ ǇƻǳǊ ŜǎǇŞǊŜǊ ȅ ǘǊƻǳǾŜǊ ǳƴ ŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ǾƻƛǊŜ ŘŜǎ ŘŞōƻǳŎƘŞǎΦ Ces questions 
montrent les liens multiples qui existent entre les Forces de défense et de sécurité et les populations 
de leurs pays. Elles révèlent un enracinement social possible du sureffectif des armées alors que celles-
Ŏƛ ǎƻƴǘ ŘŞƧŁ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞŜǎ Ł ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ ǉǳƛ ǎŜ ƳŀƴƛŦŜǎǘŜ ǘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ 
que dans les conditions socio-économiques des hommes de troupe.   
 

2-1-3 Climatolog iques et environnementale s  
 

Á Dans certains pays comme le Mali, la Mauritanie et le Niger, la maîtrise du territoire composé de vastes 
étendues désertiques, constitue en elle-même un défi très important au double plan de la sécurité et 
de la défense. 

Á SΩŀƧƻǳtent les problèmes liés aux aléas climatiques (sécheresse, inondations).  
 

Á [ŀ ŦǊŀƎƛƭƛǘŞ ŞǘŀǘƛǉǳŜ ŀǳƎƳŜƴǘŜ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘΩşǘǊŜ ŘŜǎ ŎƛōƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎǊƛƳƛƴŀƭƛǘŞ 
environnementale en servant de dépotoirs à des déchets toxiques venus de pays du Nord. La Guinée 
en a été victime en 1988 avec le dépôt de déchets à Kassa et ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ Ŝƴ нллт ŀǾŜŎ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ Řǳ 
Probo Koala. 

 
2-1-4 Importante tradition migratoire des populations de la région 4  

                                                           
4
  /ƻƳƳŜ ƭŜ ǎƻǳƭƛƎƴŜ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŎƻƴƧƻƛƴǘ /{!hκ/959!h ǎǳǊ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ; Paris, 2008 «! ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ǾƛŜΣ ƭŜǎ 

!ŦǊƛŎŀƛƴǎ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ǎŜ ŘŞǇƭŀŎŜƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭΦ [Ŝǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŀŎŎǳŜƛƭƭŜƴǘ тΣр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ƳƛƎǊŀƴǘǎ ƻǊƛƎƛƴŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴ 
autre pays ouest-ŀŦǊƛŎŀƛƴΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩh/59 ŀŎŎǳŜƛƭƭŜƴǘ мΣн Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩhǳŜǎǘ-africains.» 
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Á aŀƭƎǊŞ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴe vieille tradition migratoire en AfǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘΣ la circulation des personnes 

est depuis deux décennies de plus en plus privée de ses opportunités internes régionales par les crises 
et les conflits. Les circuits de migrations sont perturbés, quelquefois instrumentalisés et insécurisés par 
toutes sortes de trafics et de détournements de la demande mobile de travail.  

 
 
2-2 Les Défis 

 
 2-2-1 Fragilités politiques et réversibilité des crises  
 

Á 8 à 9 neuf des 15 États membres de la CEDEAO sont considérés à divers titres comme des États fragiles 
selon ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩh/59Φ Parmi ceux-ci, dŜǳȄ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄΣ ƭŀ Guinée et ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ ǎƻƴǘ dans un 
processus ŘŜ ǎƻǊǘƛŜ ŘŜ ŎǊƛǎŜ Ŝƴ ŀǘǘŜƴǘŜ ŘΩŞƭŜŎǘƛƻƴǎ Ł ǾŜƴƛǊ ƻǴ ƭŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘƻƛǾŜƴǘ ŀƛŘŜǊ Ł 
préserver des conditions apaisées pour la tenue de scrutins dans la régularité et la transparence. 
 

Á Des situations post-conflit contrastées exposées à : 
 
V Une résurgence de crises (Mali, Niger) qui pose incidemment trois types de problèmes : 

- [ΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜǎ 55w ǉǳƛ ŀǾŀƛŜƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩƛƴǘŞgrer aux armées nationales des 
ŦƻǊŎŜǎ ǊŜōŜƭƭŜǎ Řƻƴǘ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ǎΩŜǎǘ Ł ƴƻǳǾŜŀǳ ŘŞǎŀŦŦƛƭƛŞŜ ǇƻǳǊ ǊŜƭŀƴŎŜǊ ŘŜǎ  ƘƻǎǘƛƭƛǘŞǎΦ 

- Les difficultés et obstacles rencontrés dans la mise en ǆǳǾǊŜ des accords de paix et aux 
niveaux des mesures induites en matière de sécurité et de développement au niveau local. 

- Lŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩÉtat à assurer effectivement la souveraineté et à protéger 
ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ǎǳǊǘƻǳǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ǾŀǎǘŜǎ ŞǘŜƴŘǳŜǎ sahélo-sahariennes.  

V Un regain d’instabilité et d’insécurité post-conflit. 
 
- Deux pays illustrent ce genre de défis : le Liberia et la Guinée Bissau. Au Liberia , alors même que la 
réforme du système de sécurité ŀ ŞǘŞ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ōƛƭŀǘŞǊŀƭŜ et multilatérale, on 
assiste paradoxŀƭŜƳŜƴǘ Ł ŘŜ ƎǊŀƴŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘŜ ƭΩÉtat Ł ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ Ł ǳƴ ǊŜƎŀƛƴ ǘǊŝǎ ƎǊŀǾŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ 
entretenue par des groupes organisés et armés opérant au niveau même de la capitale. La réintroduction de la 
peine de mort par pendaison en 2008 est un symbole fƻǊǘ ƴƻƴ Ǉŀǎ ŘΩǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ǘǊƻǳǾŞŜ Ƴŀƛǎ Ǉƭǳǘƾǘ ŘŜ 
ƭΩŀŎǳƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ǉǳŜ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŎƘŜǊŎƘŜ Ł ǊŞǎƻǳŘǊŜΦ [a CEDEAO a été sollicitée pour 
accompagner les autorités du pays dans un processus de réajustement de leur politique de réorganisation du 
secteur de sécurité. 

 
- En Guinée Bissau, ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ƭΩƛƴǎǘŀōƛƭƛǘŞ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ même de la défense nationale: En 1999 le 
Président Nino lui-même venu au pouvoir en 1980 ǇŀǊ ǳƴ ŎƻǳǇ ŘΩÉtat militaire est déposé et perd le pouvoir à 
cause de la rébellion du Brigadier Général Ansuma MANE. En 2000, ce dernier perd la vie exécuté par des 
militaires dans des conditions non éclaircies. En 2004, dans le cadre de remous liés à des revendications 
salariales, le ŎƘŜŦ ŘΩÉtat major général des armées le Général Verissimo Correa Seabra5 qui avait manifesté 
une volonté de réformes est assassiné de même que le Colonel Domingo Barros porte-ǇŀǊƻƭŜ ŘŜ ƭΩÉtat major 
des Armées. 9ƴ нллуΣ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘΩ9ǘŀǘ ƳŀƧƻǊΣ ƭŜ DŞƴŞǊŀƭ Tagme Na Wae échappe de justesse à un attentat.  

                                                           
5
 Tragique destiƴ ǇƻǳǊ ŎŜ ƭŜŀŘŜǊ ǉǳƛ ŀǾŀƛǘ ŀǘǘƛǊŞ ŘŞǎ нлло ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ǎƛǘǳŀtion de quasi dénuement 

ǉǳƛ ŀŦŦŜŎǘŀƛǘ ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎ ŘŜ ǘǊƻǳǇŜ Ŝƴ DǳƛƴŞŜ .ƛǎǎŀǳ Ŝǘ Řƻƴǘ ƛƭ Şǘŀƛǘ ǳǊƎŜƴǘ ŘŜ ǘƛǊŜǊ ƭΩŀǊƳŞŜ Ŝƴ ǇǊƻŎŞŘŀƴǘ  à sa réforme.  
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A cŜƭŀ ǎΩŀƧƻǳǘŜ :  

V une instabilité politique et un développement préoccupant du narco-trafic. La Guinée Bissau et 
Guinée sont particulièrement touchées Ƴŀƛǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩespace CEDEAO est  
concerné.6 

V un DDR qui reste un défi national et régional. 
 
- Au plan régional, Ǉƭǳǎ ŘŜ у Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŀǊƳŜǎ ƭŞƎŝǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǇŜǘƛǘ ŎŀƭƛōǊŜ ŎƛǊŎǳƭŜƴǘ Řƻƴǘ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘŞǘŜƴǳŜ ǇŀǊ 
des forces non étatiques et non égales ; plus de 35 groupes militaires non légaux recensés en 20047 ont vu leur 
nombre augmenter depuis avec notamment la résurgence de conflits armés au Mali8 et au Niger et la 
recrudescence des groupes opérant au niveau urbain, transfrontalier ou local au Nigeria, au Liberia et à la 
frontière de la Mauritanie entre autres. 
 
- Le Mali ǉǳƛ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞ Ł ƭŀ ǊŞǎǳǊƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞōŜƭƭƛƻƴ ŀƴƛƳŞŜ ǇŀǊ ǳƴ ǘǊŀƴǎŦǳƎŜ ŘŜ ƭŀ 
Réintégration, Ibrahim !Ǝ .ŀƘŀƴƎŀ Ŝƴ ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜΣ ŀ Ŏƻƴƴǳ ǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ǇƻǳǊǘŀƴǘ ōƛŜƴ ƳŜƴŞ ŘŜ 
désarmement, réintégration et réconciliation. Dans ce cadre, entre 1993 et 1996, 2540 ex-combattants de la 
rébellion avaient intégré les forces militaires, paramilitaires et la fonction publique9.  
 
{ƛ ƭŜ 55w ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ǇŀƴŀŎŞŜΣ il ƴΩŜƴ demeure pas moins nécessaire. Pour autant, son caractère en général 
national laisse posé le défi du caractère transnational des combattants, de la circulation des armes et les 
ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ƎŞƻǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƳŀǊƎŜ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŀŎǘŜǳǊǎ 
nationaux impliqués dans la violence armée. 

  
- En Guinée Bissau deux programmes de DDR en dépit des acquis enregistrés, ƭŀƛǎǎŜƴǘ ǇƻǎŞǎ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
ƴƻƳōǊŜ ŀǇǇŀǊŜƳƳŜƴǘ ƛƴǘŀǊƛǎǎŀōƭŜ ŘΩŀƴŎƛŜƴǎ combattants, Řǳ Ŧŀƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ƳşƳŜ ŘŜ ŎŜ Ǉŀȅǎ 
ƻǴ ƛƭ Ŧǳǘ ƭƻƴƎǘŜƳǇǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇŜǳǇƭŜ Ŝƴ armes. Chaque crise, rébellion ou dissidence renforce la tendance 
Ł ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƴǘƛƴƎŜƴǘǎ ŘŜ ŎƻƳōŀǘǘŀƴǘǎ ŀƴŎƛŜƴǎ ƻǳ ƴƻǳǾŜŀǳȄΦ 

 
- 9ƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ, ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜ Řǳ 55w ǉǳƛ ǎΩŞǘŀƛǘ ŘŞƧŁ ǘǊŀŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ tb55ww ŀ 
Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǊŞŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ !ŎŎƻǊŘǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜs de Ouagadougou. La réunification des forces de 
défense et de sécurité est confiée à travers la Centre de Commandement Intégré (CCI) qui émane des deux 
ǇŀǊǘƛŜǎ ŘŜ ƭΩŀǊƳŞŜ Ł ǊŞǳƴƛŦƛŜǊ et non ŘΩune tierce instance éventuellement civile.    

 
V Des défis spécifiquement liés aux Forces de défense et de sécurité  

 
Á Des forces de défense et de sécurité ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ǊŞǇǊŜǎǎƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ citoyens. 

 
Les élections (cas du Togo en 2005), les protestations et émeutes sociales ou politiques (Guinée, Togo, Côte 
ŘΩLǾƻƛǊŜΣ {ŞƴŞƎŀƭΣ bƛƎŜǊƛŀΣ DŀƳōƛŜΧύ10Σ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ CEDEAO, ƻƴǘ ŞǘŞ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ Ŝn des 

                                                           
6 [Ω¦bh5/ ƳŜǘ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ƭŜǎ menaces sérieuses que le narco-ǘǊŀŦƛŎ Ŧŀƛǘ ǇŜǎŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ;ǘŀǘǎ Ŝƴ Ŝǎǎŀȅŀƴǘ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘŀƭƛǎŜǊ ƭŜǳǊǎ Ƴŀƛƭƭƻƴǎ ŦŀƛōƭŜǎΦ  
7 Voir !ǊƳŞǎ Ƴŀƛǎ ŘŞǎǆǳǾǊŞǎ-Groupes armés, armes légères et sécurité humaine dans la région de la CEDEAO, par Nicolas Florquin et  Eric Berman, Edition Small Arms 

Survey et GRIP (Genève-Bruxelles). (2005) 
8Entre 1993 et 1996 
9 Voir Documents de travail du CSAO/OCDE ; Tome 2 rapport du Groupe Régional de travail sur Programmes DDR et la Gestion post-ŎƻƴŦƭƛǘ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ; 
Paris  2006 Τ ǇΦ поΦ [ŀ ǊŞƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊƴŀƛǘ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜǎ aƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ CǊƻƴǘǎ ¦ƴƛŦƛŞǎ ŘŜ ƭΩ!½!²!5 ŘŜ ƳşƳŜ ǉǳŜ du Mouvement Patriotique Ganda Koy. 
10 Cette énumération est indicative et non exhaustive 

http://www.oecd.org/document/26/0,3343,fr_38233741_38247070_38490842_1_1_1_1,00.html
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moments donnés, au cours des cinq dernières années, de répressions sanglantes plus ou moins massives,  
avec dans certains cŀǎ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ŎŜƴǘŀƛƴŜ de morts (Guinée et Togo notamment).   
 
Les fauteurs de violences illégales et/ou de bavures ǎƻƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǘƻǘŀƭŜ ƛƳǇǳƴƛǘŞ ǉǳƛ ƴΩŀƛŘŜ Ǉŀǎ Ł ŦŀƛǊŜ 
ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ Ŝǘ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ ƭΩÉtat ŘŜ ŘǊƻƛǘ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ Ŝǘ de la protection 
éventuelle des institutions. 
 
Ceci aggrave le divorce et la peur, de même que lŜǎ ǎŜƴǘƛƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴƛƳƛǘƛŞ que les citoyens de la région portent 
vis-à-vis des forces de défenses et de sécurité dont elles devraient attendre protection et à qui ils devraient 
vouer un respect citoyen.   
 
Á Indiscipline, insubordination, défiance ou rébellions politiques fréquentes et récurrentes au sein des 

forces de défense et de sécurité pour des raisons corporatives (revendications de paiements de salaires 
ou de primes  y compris liées à la participation à des missions de maintien de la paix au niveau des 
Nations Unies) ou politiques (contestations de la hiérarchie ou du pouvoir etc.). 

 
9ƴ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ, des éléments des FANCI (CƻǊŎŜǎ !ǊƳŞŜǎ bŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ŘŜ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜύ et des FAFN (Forces 
Armées des Forces Nouvelles, antérieurement entrées en rébellion) se sont retrouvés ensemble dans 
certaines localités pour manifester et exiger le paiement de primes et salaires.  
 
 
 
 
 
Á Sureffectifs, situations de dénuements, de sous-équipement, et/ ou de  faiblesse de la formation. 

 
Un pays comme la Guinée Bissau ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ о Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ a vu les effectifs de 
son  armée plus que doubler entre 1997 et 1998/9911 correspondant à la période de la guerre civile opposant 
ƭΩŀǊƳŞŜ ŘƛǊƛƎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ .ǊƛƎŀŘƛŜǊ DŞƴŞǊŀƭ Mané aux Forces loyales mises en place par le Président Nino. 
 

V wŞǎǳǊƎŜƴŎŜ ŘŜǎ ŎƻǳǇǎ ŘΩÉtat militaires 
 

Á Seuls dŜǳȄ Ǉŀȅǎ ƻƴǘ ŞŎƘŀǇǇŞ Ł ǘƻǳǘ ŎƻǳǇ ŘΩÉtat réussi en 45 ans. En 2008, la région a vécu deux coups 
ŘΩÉtat, en Guinée et Mauritanie en 2008. 

 
[ŀ ǇŜǊǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ŎƻǳǇǎ ŘΩÉtats militaire malgré les indéniables avancées de la démocratie est un indicateur 
ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Řǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ Ǉŀȅǎ ƭΩŀǊƳŞŜ ǊŜǎǘŜ ǳƴ ŀŎǘŜǳǊ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ. Dans certains  contextes, en dépit 
de ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜ ǎŜ ǊŞŦŞǊŀƴǘ Ł ƭΩÉtat de droit, ƭΩŀǊƳŞŜ demeure le 
ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŀŎǘŜǳǊ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǉǳƛ ŀ ƭŀ ǊŞŀƭƛǘŞ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ Ł ŎƾǘŞ ŘΩǳƴŜ ŎƭŀǎǎŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ 
ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŎƛǾƛƭǎ ŘŜ ƭΩŀǇǇŀǊŜƛƭ ŘΩÉtat (Assemblée Nationale, pouvoir judiciaire, ministères).  
 
Une telle situation liée à des processus de transition vers la démocratie ne peut se transformer en voie ou 
système politique12. A la question de savoir si les militaires sont des citoyens, les instruments de la CEDEAO 

                                                           
11 Ils sont passés de 5 000 à plus de 11 000 hommes. 
12 Voir dans la partie III du présent texte les orientations édictées par le Protocole de 2001. 
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ǊŞǇƻƴŘŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩŀŦŦƛǊƳŀǘƛǾŜΦ  ! ŎŜƭƭŜ ŘŜ ǎŀǾƻƛǊ ǎƛ ƭŜǎ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎ ǇŜǳǾŜnt être des acteurs politiques et à ce titre 
ƎŞǊŜǊ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩÉtat, la réponse est non même si la réalité est différente. 
 
Le traitement de la  question va bien au-delà de la réforme des systèmes de sécurité, même si sous certains 
rapports le problème fait partie des défis ǉǳΩŜƭƭŜ Řƻƛǘ relever. 
 

2-2-2 Hybridation des risques et menaces sécuritaires  

 
Á Terrorisme, rébellion et trafics (humains, armes et drogues) 

 
La frontière ƴƻǊŘ ŘŜ ƭΩespace CEDEAO, au contact  du Mali et du Niger ŀǾŜŎ ƭΩ!ƭƎŞǊƛŜ Ŝǘ ƭŀ [ƛōȅŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ 
zone de turbulence  où se manifestent à certains égards une imbrication de plusieurs défis sécuritaires de 
nature différente : lŜ ǘŜǊǊƻǊƛǎƳŜ ƭƛŞ Ł ƭΩimplantaǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ōǊŀƴŎƘŜ ŘΩ!ƭ-Qaeda pour un Maghreb islamique 
(AQMI) y jouxte et peut-être entretient des relations avec des groupes et activités liés à des mouvements 
rebelles touaregs et à divers trafics transfrontaliers qui accroissent ƭŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘΩƛƴǎŞŎǳǊƛté territoriale et 
humaine. 
 
 
 
 
 
Á Narcotrafic  

 
La fragilité qui affecte ƭΩÉtat Řŀƴǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ƭΩŜȄǇƻǎŜ ŀǳȄ ƳŜƴŀŎŜǎ ǉǳŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭΩƛƴŦƛƭǘǊŀǘƛƻƴ 
ƻǳ ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŘŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ Řǳ ƴŀǊŎƻǘǊŀŦƛŎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ13.Cela affaiblit encore plus ses capaciǘŞǎ ŘΩŜƴŘƛƎǳŜǊ ŎŜ 
fléau et de protŞƎŜǊ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞΣ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ un secteur de sécurité (y compris la justice) performant contre 
toutes les criminalités. 
 
Si deux pays sont souvent cités comme étant particulièrement exposés aux menaces du narcotrafic, la Guinée 
Ŝǘ ƭŀ DǳƛƴŞŜ .ƛǎǎŀǳ Ŝƴ ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜΣ ƭŀ ǊŞŀƭƛǘŞ ǎŜƳōƭŜ Ǉƭǳǎ ŎƻƳǇƭŜȄŜ ŎŀǊ ǳƴ Ǉŀȅǎ Ŏƻmme le Sénégal a été le 
théâtre, en 2008 des saisies les plus importantes et les plus spectaculaires (2 tonnes de cocaïne). En réalité, 
ŎΩŜǎǘ ǘƻǳǘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎt qui est exposée au narcotrafic. Et ƭΩUNODC estime que 50 tonnes de cocaïne 
par an transitent par cette région14.  
 

2-2-3 Insécurité humaine  
 

[ŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŜ ǎƻŎƭŜ ŘΩǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ǉǳƛ ŀǊǘƛŎǳle la sécurité au développement, la 
protectioƴ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŀǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ƭƛōŜǊǘŞǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛƎƴƛǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜΦ 9ƴ ƛƴǎŎǊƛǾŀƴǘ ƭŀ 
sécurité humaine dans son agenda, la CEDEAO et ses États membres sont appelés à identifier et répondre de 
manière organisée et synergique à un certaiƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŘŞŦƛǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ƘǳƳŀƛne. Parmi eux 
quelques exemples : 

                                                           
13 Ce risque a été clŀƛǊŜƳŜƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ǇŀǊ ƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ Ŝǘ Řǳ /ŜƴǘǊŜ  Řǳ .ǳǊŜŀǳ ŘŜǎ ƴŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ŎƻƴǘǊŜ la drogue et le 
ŎǊƛƳŜΦ ±ƻƛǊ Ł ŎŜ ǇǊƻǇƻǎ ƭΩƛƴǘŜǊǾƛŜǿ ŘƻƴƴŞŜ ŀǳ ƧƻǳǊƴŀƭ ǎŞƴŞƎŀƭŀƛǎ ƭΩh.{ en date du 30 janvier 2009. 
14 Même si 98% soƴǘ ǊŞŜȄǇƻǊǘŞǎ ǾŜǊǎ ƭΩ9ǳǊƻǇŜΣ ƭŜ ǊŜǎǘŜ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩ!ǎƛŜΣ ŎŜǘǘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜƭŀƛǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ criminelle 
profondément nocive et à combattre avec une synergie de tous les acteurs impliqués dans la sécurité, le développement hǳƳŀƛƴ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ 
saine. 
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- Plus de 1500 morts en mer en 2008 dans le cadre des migrations clandestines ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ Ŝƴ 
ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜΦ 

- Avec près de 2000 morts le naufrage du bateau sénégalais le Joola en 2002 a fait plus de victimes que 
le Titanic. 5ŜǇǳƛǎ ƭƻǊǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ de la région, dont récemment la Guinée Bissau, connaissent des 
tragédies liées aux naufrages ŘΩŜƳōŀǊŎŀǘƛƻƴǎ, entrainant de nombreuses pertes en vies humaines. 
 

Cette tragique récurrence met à nu les capacités de réponse nationale et régionale sur plusieurs plans : des 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǳƴƛǘƛǾŜǎ et dissuasives visant les responsables, et des 
politiques préventives au plan social et technique : 
 
Á Dans plusieurs pays de nombreux citoyens perdent la vie à cause de répressions sanglantes dans des 

contextes de crise sociale ou électorale ƻǳ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ǎƛƳǇƭŜǎ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǊŜǾŜƴŘƛŎŀǘƛǾŜǎΦ [Ŝǎ 
enquêtes nécessaires pour situer les responsabiƭƛǘŞǎ Ŝǘ ŞǾƛǘŜǊ ƭΩƛƳǇǳƴƛǘé ƴΩont pas lieu, ǊŜǎǘŜƴǘ Ł ƭΩŞǘŀǘ 
ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ƻǳ ƴΩŀōƻǳǘƛǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ Ł ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ ŎƻǊǊŜŎǘƛǾŜǎΦ ¦ƴŜ ǘŜƭƭŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ 
nourrit de manière durable la peurΣ ǳƴŜ ǎǳǎǇƛŎƛƻƴ ƻǳ ŘŜǎ ǎŜƴǘƛƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴƛƳƛǘƛŞ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ à 
ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘκƻǳ ŘŜ ŘŞŦŜƴǎŜ qui ont pourtant vocation entre autres à les 
protéger. 
 

Á Les réfugiés et populations déplacées dans des contextes de conflits et de catastrophes.  
 

Ils constituent un défi post-conflit à résoudre en matière de sécurité humaine et de réinsertion. Leur 
implantation dans des espaces transfrontaliers les expose souvent au niveau des conflits du fait que leur 
milieu est souvent investi par des acteurs partie au conflit. Le système de conflit en Sénégambie avec la 
Casamance pour épicentre a entraîné près de 20 000 réfugiés en Guinée Bissau15. En Guinée, plus de 60 000 
réfugiés de diverses périodes sont originaires du Liberia.  

 
Ces populations qui ne sont pas actrices dans les conflits sont fragilisées et plus facilement exposées. Par delà 
le traitement même humanitaire de leurs situations, elles doivent être protégées et respectées. Elles font dans 
certains cas ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǎǳǎǇƛŎƛƻƴ Ŝǘ ǎǳōƛǎǎŜƴǘ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ Řǳ Ŧŀƛǘ que des acteurs des conflits 
(des force et groupes rebelles) investissent souvent ces milieux.   
  
Dans les contextes de crise, elles peuvent servir localement de boucs émissaires Ŝǘ ŘΩŜȄǳǘƻƛǊŜΦ Le devoir de 
protéger demeure donc encore plus un impératif dans ces contextes de personnes déracinées, en situation 
fragile et précaire et sans ancrage national direct. 

 
 

III -/00/245.)4%3 %4 0/).43 $ȭ!005) 0/52 5.% 'OUVERNANCE DEMOCRATIQUE 

ET UNE REFORME $%3 3934%-%3 $% 3%#52)4% %. !&2)15% $% ,ȭ/5%34  

 
[ŀ w{{ ŀ ōŜǎƻƛƴ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǊƛƎƻǳǊŜǳǎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ des défis et des appuis. 
 

                                                           
15 Selon des estimations du CICR notamment. 
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Á Elle ne peut se développer et réussir que si elle est adoptée par des « champions » de la réforme au 
sein des décideurs et acteurs de la sécurité.  
 

Á Elle peut aussi sΩŀǇǇǳȅŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ƻǳŜǎǘ-africain sur les instruments promus par la CEDEAO et 
singulièrement le Protocole  additionnel de 200116 , le Mécanisme de 1999 17ǉǳΩƛƭ ǾƛŜƴǘ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ, et le 
Cadre stratégique de prévention des conflits qui comporte des lignes directrices pour une mise en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ Ǉƻƭƛǘƛques. 
 

hƴ ǎΩŜƴ ǘƛŜƴŘǊŀ ƛŎƛ ǎǳǊ ƭŜ tǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘŜ нллм ŘŜ ƭŀ /959!h ǉǳƛ ǇŜǳǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ōŀǎŜ ǇƻǳǊ 
entreprendre une politique de réforme relevant les principaux défis identifiés.  
 
× [ΩŜȄŜƳǇƭŜ Řǳ Protocole additionnel sur la Démocratie et la Bonne Gouvernance de la CEDEAO18  

  

Le PǊƻǘƻŎƻƭŜ ŀ ǇƻǳǊ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŜƴƧŜǳ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩÉtat de droit, la ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜ Ŝǘ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ 
principes communs de bonne ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ /959!h ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ǇŀǊ ǎŜǎ мр Ǉŀȅǎ ƳŜƳōǊŜǎΦ Il vient compléter par 
un volet spécifiquement consacré à la gouvernance, le Mécanisme de 1999 qui créait au niveau de la CEDEAO un mécanisme 
et des organes chargé de gérer la question de prévention des conflits, de maintien et construction de la paix et ŘΩŞƭŀōƻǊation 
ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞΦ [Ŝ tǊƻǘƻŎƻƭŜ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ Ł la fois un moment et une dimension importante dans 
ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜ Ŝƴ ŀǇǇǳƛ ŀǳ développement 
économique et sƻŎƛŀƭ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘΦ Il marque une étape importante dans lΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ǎƻǳǎ-région 
caractérisée, pendant de longues périodes, par une forte implication des forces armées dans la gestion du pouvoir politique. Il 
ǎΩŀƎƛǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ нл01 de marquer ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŀǇǇǳȅŞŜ ƭΩƛƴŎƻƳǇŀǘƛōƛƭƛǘé de la démocratie et la bonne gouvernance avec une 
gestion militaire du pouvoir politique, et avec toute implication des militaires dans la politique. 
 
Entre 1960 et 2000, ƭΩŜŦŦǊƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩÉtat et la faillite des mécanismes de gouvernance se traduiront par une dispersion et 
une prolifération des acteurs armés. Militaires dissidents, paramilitaires, milices, rebelles, et/ou mercenaires disputent aux 
forces légales le pouvoir politique. Le Protocole additionnel organise le rapport des forces de défense et de sécurité 
régulièrement constituées avec le pouvoir politique. Il vient relever le défi de la démocratisation dont on mesure toute 
ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Ł ƭŀ ƭǳƳƛŝǊŜ ŘŜ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǊŜǇŝǊŜǎ Υ 

- Entre 1960 et 2005, sur les 15 pays devenus et restés membres de la CEDEAO à partir de 1975, seuls н ƴΩƻƴǘ 
jamais connu de ŎƻǳǇ ŘΩŞǘŀǘ Ŝǘ de régime militaire : le Cap-Vert et le Sénégal. 

- 5ŜǳȄ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƳŀǊǉǳŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻǳǇ ŘΩÉtat et de contrôle militaire direct du pouvoir 
politique : de 1960 à 1964 au lendemain des Indépendances, et de 2000 à 2005. 

- 5ŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŜȄŜƳǇǘŜ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ /959!hΣ ǎǳǊ ƭŜǎ мр ŎƘŜŦǎ ŘΩÉtat en 
fonction 7 sont des militaires passés à la vie civile après ou avant une accession ou une participation au 
pouvoir. 

- 9ƴǘǊŜ мфуо Ŝǘ мфуфΣ мо Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ŞǘŀƛŜƴǘ ŘƻƳƛƴŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎΦ 

- Dans le tournant des années 90, marquées par une forte poussée de démocratisation concomitante avec le 
développement de conférences nationales dans de multiples pays, le nombre de régimes politiques contrôlés 
par les militaires connaît une forte décroissance. 

- 9ƴ мфффΣ ƛƭ ƴŜ ǊŜǎǘŜǊŀ Ǉƭǳǎ ǉǳΩǳƴ ǎŜǳƭ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ /959!h ŀȅŀƴǘ ǳƴ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ƛǎǎǳ ŘΩǳƴ ŎƻǳǇ ŘΩÉtat 
militaire. 

                                                           
16 Ce Protocole additionnel ŀ ŞǘŞ ǎƛƎƴŞ Ŝƴ нллм Ł 5ŀƪŀǊ ǇŀǊ ƭŜǎ /ƘŜŦǎ ŘΩ;ǘŀǘ Ŝǘ ŘŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘŜ мп ŘŜǎ 15 pays membres de la CEDEAO2. Depuis juillet 2005, les 
;ǘŀǘǎ ǎƛƎƴŀǘŀƛǊŜǎ ƭΩŀȅŀƴǘ ǊŀǘƛŦƛŞ ont atteint ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜǎ фΣ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ƭŜ tǊƻǘƻŎƻƭŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ł ǘƻǳǎΦ 
17Le Mécanisme de 1999 de la CEDEAO mis en place par les États membres comporte divers organes et institutions notamment : le Conseil de Médiation et de 
{ŞŎǳǊƛǘŞΣ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ 5ŞŦŜƴǎŜ Ŝǘ ŘŜ {ŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ {ŀƎŜǎ Τ ƭŜ {ƻƳƳŜǘ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩ;ǘŀǘ ŘŜ ƭŀ /959!hΣ à Accra, en janvier 2005 a fait le point sur 
ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀƛȄ Ŝǘ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘΦ ±ƻƛǊ Ł ŎŜ ǎǳƧŜǘ ƭŜ aŞƳƻǊŀƴŘǳƳ 
du Secrétariat exécutif ; Abuja, janvier 2005. 
18 Pour Ǉƭǳǎ ŘŜ ŘŞǘŀƛƭǎ ǎǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ŎŜǘ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ǾƻƛǊ Le rapport des  forces de défense et de sécurité au  pouvoir politique selon le Protocole additionnel de la 
CEDEAO sur la Démocratie et la bonne gouvernance. Massaër Diallo, CSAO/OCDE, 2005. Paris. 

http://www.oecd.org/dataoecd/56/22/38873718.pdf
http://www.oecd.org/dataoecd/56/43/38873653.pdf
http://www.oecd.org/dataoecd/43/15/38961821.pdf
http://www.oecd.org/dataoecd/43/15/38961821.pdf
http://www.oecd.org/dataoecd/43/15/38961821.pdf
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Ces indications montrent que sur une période de 35 aƴǎΣ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ŀ ŞǘŞ marquée par la présence de 
ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ǊŞƎƛƳŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘƻƳƛƴŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎΦ [ΩŀǊƳŞŜ ǎΩŜǎǘ ǇƻǎŞŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ŀŎǘŜǳǊ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǇǊŜƳƛŜǊ 
plan ; elle a généralement fait mauvais ménage avec les autres acteurs politiques que constituent les partis politiques. 
 
La militarisation de la gouvernance politique est généralement allée de pair avec une inhibition ou régression de la 
démocratie. Il est vrai que dans certains contextes nationaux la prise du pouvoir par les militaires a pu être perçue et/ou vécue 
ǇŀǊ ƭΩƻǇƛƴƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ƻōǎŜǊǾŀǘŜǳǊǎ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ŦŀŎǘŜǳǊ ŘŜ ŘŞōƭƻŎŀƎŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ƭƛōŞǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ǉƻǎǘ-autocratique. Mais le passage de 
nombre de leaders politiques ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜ Ł ƭŀ ǾƛŜ ŎƛǾƛƭŜΣ Ŝǘ ƭŜǳǊ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ƻǳ ƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇŀǊǘƛ ƻǳ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ 

politique, indiquent clairement le caractère nécessairement civil de la démocratie
8. 

 

Le Protocole Additionnel de 2001 peut contribuer à une  reprise en main démocratique des Forces de Défense et 
de Sécurité Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ /959!hΦ 
 
[Ŝ tǊƻǘƻŎƻƭŜ ŀŘŘƛǘƛƻƴƴŜƭ ƳƻƴǘǊŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ États membres accordent à la ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ sorte de reprise en main 
démocratique ŘŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ŀǊƳŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ gouvernance du ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩÉtat de 
droit.  
Il établit la reconnaissance par les 14 États signataires ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ convergences constitutionnelles qui fondent la légalité 
et la légitimité des principes édictés par le document. Ces convergences constitutionnelles concernent entres autres trois 
points importants : 
1) [Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ƭŀ ǎǳōƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ǊƳŞŜ ŀǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ŎƛǾƛƭ ƭŞƎŀƭΦ 
2) ¦ƴŜ ŘŞǇƻƭƛǘƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǳƴŜ ζ ƴŜǳǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ η ŘŜ ƭΩŀǊƳŞŜ ǎŀƴǎ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ pour les droits citoyens reconnus aux membres 
des forces de défense et de sécurité. 
3) Une gouvernance démocratique du secteur de sécurité avec une promotion et un resǇŜŎǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIomme et de la 
personne. 
 
tŀǊƳƛ ŎŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎ ǊŜŎŜƴǎŞǎ ŎƻƳƳŜ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ convergence entre les États membres, figurent des 
ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ŘŞǇƻƭƛǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊƳŞŜ Ŝǘ ǎƻƴ ŜȄŎƭǳǎƛƻƴ Řǳ ŎƘŀƳǇ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊΦ 
 
Le Protocole édicte en effet que : 

- « [ΩŀǊƳŞŜ Ŝǎǘ ŀǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŝǘ ǎƻǳƳƛǎŜ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ établie » ; 
- « Tout militaire en activité ne peut prétendre à un mandat politique électif ». 
[Ŝ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ƎǊŀǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ƭŞƎƛǘƛƳƛǘŞ ǎΩŜǎǘ ŘŞǇƭŀŎŞ ǾŜǊǎ ƭŜ ǇŜǳǇƭŜΣ Ŝǘ ƭŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ sont posées comme le seul mode légitime et 
ƭŞƎŀƭ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛƻƴ ŀǳ ǇƻǳǾƻƛǊΦ Corrélativement, il y a une condamnation sous-ƧŀŎŜƴǘŜ ŘŜǎ ŎƻǳǇǎ ŘΩ;ǘŀǘ Υ 

- « Toute accession au pouvoir doit se faire à travers des élections libres, honnêtes et transparentes ». 
- « Tout changement anticonstitutionnel est interdit de même que tout mode non démocratiqǳŜ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛƻƴ ƻǳ ŘŜ 
maintien au pouvoir... » 
- « La participation populaire aux prises de décision, le strict respect des principes démocratiques et la décentralisation du 
pouvoir à tous les niveaux de gouvernement constituent une approche politique alterƴŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŞǊŜŎǘƛƻƴ de la force 
militaire comme centre du pouvoir politique».  
Le Protocole consacre de manière spécifique une importante partie (la section IV notamment) au « wƾƭŜ ŘŜ ƭΩŀǊƳŞŜ Ŝǘ ŘŜǎ 
forces de sécurité dans la démocratie ». [ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ Ŧorces armées est inscrite dans un cadre républicain, apolitique et 
ŘΩŜƳōƭŞŜ ƴƻƴ partisan. La « défense des institutions démocratiques » et le « rôle de ƭΩŀǊƳŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ » sont mis 

en exergue. Il en est de même concernant sa participation aux missions de maintien de la paix de la CEDEAO, de lΩ¦ƴƛƻƴ 
Africaine et de la Communauté internationale. [ΩŀǊǘƛŎƭŜ мф Řǳ tǊƻǘƻŎƻƭŜ ǎǘƛǇǳƭŜ ǉǳŜ Υ 
1) [ΩŀǊƳŞŜ Ŝǎǘ ǊŞǇǳōƭƛŎŀƛƴŜ Ŝǘ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭŀ bŀǘƛƻƴΦ {ŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ Ŝǎǘ ŘŜ ŘŞŦŜƴŘǊŜ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜΣ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ Řǳ territoire 
ŘŜ ƭΩÉtat et ses institutions démocratiques. 
2) Les forces de sécurité publique ont pour mission de veiller au respect de la loi, ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜΣ ƭŀ 
protection des personnes et des biens. 
3) [ΩŀǊƳŞŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜƴǘ Ł ƭΩ9/hahD Řŀƴǎ ƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ǇǊŞǾǳŜǎ Ł ƭΩ!ǊǘƛŎƭŜ ну Řǳ tǊƻǘƻŎƻƭŜΦ 
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4) Elles peuvent également sur décision des autorités constitutionnelles participer à toute autre mission de paix sous 
ƭΩŞƎƛŘŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ ƻǳ ŘŜ ƭΩhb¦Φ 
5) Les forces armées peuvent être employées à des tâches de développement national. 
 
Le Protocole additionnel traite de manière dialectique la question du rapport des armées à la politique en développant une 
démarche équilibrée consistant à édicter ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭŀ ǎǳōƻrdination des forces militaires au pouvoir civil régulièrement 
ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ǇƻǳǊ ŎŜƭǳƛ-ci de respecter « ƭΩŀǇƻƭƛǘƛǎƳŜ ŘŜ lΩŀǊƳŞŜ ». 
 
Au niveau du Protocole additionnel, la conception du rapport des militaires à la politique les eȄŎƭǳǘ ŘƻƴŎ ŘΩŜƳōƭŞŜ ŘŜ 
ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ Řǳ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩÉtat. Elle leur interdit aussi « toutes activités et propagande, politiques ou syndicales dans les casernes 
et au sein des forces armées ». 
 

Ces restrictions sont édictées sans préjudice pour leurs droits citoyens. Ainsi, « les personnels des forces armées et des 
forces de sécurité publique sont des citoyens bénéficiant de tous les droits reconnus aux citoyens par la Constitution sous 
les réserves édictées par leur statut spécial ». 
 
Dans le cadre de ses objectifs de consolidation de la démocratie par un respect des droits et libertés, le Protocole additionnel, 

en son article 22 interdit « l’usage des  armes pour la dispersion de réunions ou de manifestations non violentes ». 
 
La nécessité de préserver la fonctiƻƴ ŘŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ǘƻǳǘ Ŝƴ ƭŜ ŎƻƴǘŜƴŀƴǘ dans un cadre légal et une pratique 

modérée, débouche sur les précisions suivantes du Protocole additionnel : « En cas de manifestation violente, seul est 
autorisé le ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊŎŜ ƳƛƴƛƳŀƭŜ Ŝǘκou proportionnée. » 
 
Ces principes et dispositions sont très importantǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŜŦŦŜŎǘƛŦ ŘŜǎ libertés démocratiques par les citoyens, les 
organisations politiques et celles de la société civile. Ils ŀƛŘŜƴǘ Ł ƭŜǾŜǊ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǘƻƭŞǊŀƴŎŜ ŘŜǎ ƳŀƴƛŦŜǎtations publiques 
pacifiques comme cadre et formes ŘΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ indispensables à ƭΩŜŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛŜΦ [ΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ Řǳ ζ recours à 
des traitements cruels, inhumains et dégradants», la ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŞŘƛŎǘŞŜ ŘΩǳƴ ǊŜǎǇŜŎǘ ǎŎǊǳǇǳƭŜǳȄ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻmme et du 
droit humanitaire constituent des indications importantes concernant la volonté et ƭΩƻǇǘƛƻƴ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ōƻƴƴŜ 
gouvernance que cherche à promouvoir le Protocole additionnel de 2001. 
 
Au final, le Protocole additionnel sur la Démocratie et la Bonne Gouvernance, en  tirant doublement sa force de la volonté 
ƻŦŦƛŎƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀŦŦƛǊƳŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩÉtats et son ancrage dans des convergences constitutionnelles, doit constituer un des 
principaux socles pour la légitimation de codes de conduites et de mesures de réformes visant à mettre les systèmes de 
ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝƴ ŎƻƴŎƻǊŘŀƴŎŜ ŀǾŜŎ ƭΩƻǇǘƛƻƴ ŘŞƳƻŎǊŀǘƛǉǳŜ ŀŦŦƛŎƘŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ États membres de la CEDEAO. [ΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘŜƭ 
ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ǇŀǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΣ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ǎŞŎǳǊƛǘŀƛǊŜǎ Ŝǎǘ ŘΩǳƴŜ Ǝrande importance pour leur motivation  et leur 
mobilisation dans un processus de réforme du système de sécurité.  
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